Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des  sessions de février I et II 2011

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de performance en matière d'émissions pour les véhicules utilitaires légers neufs dans le cadre de l'approche intégrée de la Communauté visant à réduire les émissions de CO2 des véhicules légers

1.
Rapporteur: Martin CALLANAN (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0287/2010 / P7_TA(2011)0053

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 février 2011

4.
Objet: proposition concernant les émissions de CO2 des véhicules légers

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0173(COD)

6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements proposés par le Parlement européen.

Le texte adopté par le Parlement européen est identique au texte de compromis approuvé au cours des réunions informelles sous forme de trilogue qui ont eu lieu en novembre et décembre 2010. Les principaux éléments de l'accord sont les suivants:

· Report de l'introduction progressive du premier objectif de 175 g/km d'un an à 2017, avec 70 % de réalisations obligatoires en 2014, 75 % en 2015 et 80 % en 2016.

· L'objectif à long terme pour 2020 est fixé à 147 g/km, la faisabilité de cet objectif devant être confirmée en 2013 en fonction des résultats d'une évaluation d'impact actualisée. Les modalités de réalisation de cet objectif et les aspects de sa mise en œuvre, notamment la prime sur les émissions excédentaires, seront eux aussi définis dans le cadre du réexamen.

· Diminution de la prime sur les émissions excédentaires de 120 € à 95 € par g/km, qui est semblable à la prime fixée pour les voitures particulières dans le règlement (CE) n° 443/2009.

· Prolongation de 2 ans des bonifications pour les véhicules émettant moins de 50 g/km, avec les facteurs de multiplication suivants: 3,5 en 2014, 3,5 en 2015, 2,5 en 2016 et 1,5 en 2017. Toutefois, pour éviter de réduire à néant l'ambition écologique du règlement, le nombre cumulé d'immatriculations par constructeur réunissant les conditions requises pour bénéficier d'une bonification pendant cette période de 4 ans est plafonné à 25 000.

· Inclusion d'une bonification de 5 % pour les véhicules fonctionnant à l'E85 en 2014‑15, sous réserve de certaines conditions concernant l'approvisionnement en carburant dans un État membre où le véhicule léger est immatriculé et sous réserve que ledit carburant satisfasse au critère de durabilité.

· Inclusion des véhicules des catégories N2 et M2 dans le champ d'application du règlement par l'intermédiaire de la procédure législative ordinaire dans la perspective de l'objectif fixé pour 2020.

· Début de la surveillance des émissions de CO2 des véhicules légers à partir de 2012, soit un an plus tard que la proposition de la Commission en raison de l'adaptation au calendrier d'adoption.

· Une annexe actualisée concernant la surveillance, comme proposée par la Commission.

· Les véhicules multi‑étapes (véhicules complétés en plusieurs étapes) doivent être inclus dans le champ d'application du règlement à partir de l'année de son entrée en vigueur. Le fabricant de l'équipement d'origine (OEM) sera responsable des émissions de CO2 du véhicule complété. La Commission présentera une nouvelle procédure d'ici la fin de 2011 tenant compte des critères définis dans l'annexe.

· Adaptation du texte au nouveau traité.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il n'est pas nécessaire de présenter une proposition formelle modifiée puisqu'il y a déjà accord entre le Parlement européen et le Conseil, approuvé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: Un accord politique a été obtenu le 15 décembre 2010. Le Conseil devrait adopter formellement le texte de compromis au printemps 2011.

